CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

’D  E 

P.  a N I O C H E, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DTNDRE  ET  LOIRE  ^ 

Sur  la  quejlion  de  /avoir  fi  le  jugement  de  Louis 
Capet  doit  être  renvoyé  a la  ratification  des 
Jiffcmblées  primaires  ; 

Imprimes  par  ordre  dr  ea  Convention  nationale. 


TiE  devoir  m’ordonne  de  vous  expofer  mes  raifons  & 
mes  craintes  : voilà  le  motif  qui  me  conduit  à cett^  tri- 
bune. Mes  réflexions  ne  porteront  pas  fur  ies  perfonnes  , 
mais  fur  les  chofes , parce  que  je  lais  qu’avec  les  intentions 
les  plus  pures  on  peut  foutenir  les  opinions  les  plus  dan-' 
gereufes.  En  refpeRant  les  intentions  , je  combattrai  d®. 

Lifjlation.  (NA  242.)  A 


i 


Convention  jugeroit  Louis  Capet , je  suis  devema 
son  juge  î la  fonction  qui  me  reste  à remplir  , est 
celle  d'appliquer  la  loi  ; elle  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  traîtres  et  les  conspirateurs 
envers  la  patrie  ; la  loi  est  Tex^ression  de  la 
volonté  générale  ; il  n'appartient  à personne  de 
la  changer  ou  delà  modifier  ; car  , ce  seroit  subs- 
tituer sa  volonté  particulière  , à la  volonté  géné- 
rale , ce  seroit  attenter  à la  souveraineté  du 
peuple.  Je  prononce  comme  juge  , et  je  dis  : 
Louis  Capet , convaincu  de  trahison  et  de  cons- 
piration contre  l’État,  est  punissable  d§  mort 
suivant  la  loi. 


DE  L'IMPEIMEKIE  NATIONA-LE*] 


